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La situation des droits de l'homme dans la République islamique d'Iran

1. L'année 1996 a été l'une des pires en ce qui concerne les atteintes
aux droits de l'homme en Iran. L'adoption de nouvelles lois a donné une
justification légale à la répression. Dans son rapport de février 1997, le
Représentant spécial de l'ONU a indiqué que le nombre d'exécutions publiques
avait doublé par rapport à l'année précédente. La plupart des exécutions
politiques ont eu lieu en secret et de nombreux dissidents ont été arrêtés
et exécutés sous le prétexte d'infractions à caractère non politique ou de
"déloyauté envers l'islam et l'Etat". Le Ministre de l'intérieur a reconnu
qu'au cours des trois derniers mois de l'année iranienne (décembre 1996­
février 1997), il y avait eu 730 arrestations par jour pour trafic de drogue.
Un grand nombre des personnes ainsi arrêtées étaient des militants politiques.

2. Les femmes se voient dénier leurs droits les plus élémentaires.
Le nombre de femmes se ralliant à la résistance contre le régime iranien
augmente chaque jour. Après 15 ans de lutte contre le régime misogyne qui
sévit en Iran, ces femmes d'avant­garde occupent des postes clefs dans la
direction du Mouvement de la résistance. Le rôle que jouent les femmes
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en Iran dans l'opposition démocratique et le fait que le Mouvement de
la résistance ait à sa tête une musulmane constituent pour le phénomène
de l'intégrisme un défi extrêmement sérieux.

3. Les minorités religieuses sont réprimées. Plusieurs membres des
minorités sunnite et chrétienne auraient été assassinés l'an dernier
et les baha'is sont toujours victimes de la répression.

4. Dans son rapport de février à la Commission, le Représentant spécial
a déclaré que la République islamique d'Iran ne l'avait pas invité à se
rendre en Iran à cause de la résolution adoptée par la Commission à sa
cinquante­deuxième session, où elle exprimait sa préoccupation devant
la poursuite des violations des droits de l'homme en Iran. Il s'agit là
d'une tentative manifeste de chantage exercée à l'égard de la communauté
internationale pour l'obliger à garder le silence sur la situation des
droits de l'homme en Iran.

5. Malgré des mesures de répression sans précédent et des centaines de
manoeuvres répressives conduites par l'armée au cours des derniers mois,
l'opposition de la population au régime a gagné du terrain. Des médias
internationaux dignes de foi font état d'un afflux considérable de jeunes
rejoignant dans l'opposition démocratique les rangs de l'armée de libération
nationale de l'Iran. Le ralliement de la jeune génération à la résistance
a été pour le régime un signal d'alarme. Pour contrer ce phénomène et faire
échec aux soulèvements populaires, le régime iranien a recouru à des mesures
de répression encore plus dures. Lors des manifestations de Kermanchah, au
moins 50 personnes ont été tuées et on a dénombré plus de 1 000 arrestations.
Les contestations se poursuivent néanmoins dans tout le pays.

6. Il y a sept ans que, le 24 avril 1990, le professeur Kazem Rajavi,
représentant du Conseil national de la résistance iranienne, a été lâchement
assassiné à Coppet par des terroristes dépêchés de Téhéran. Le juge suisse
chargé de l'instruction, M. Roland Chatelain, est arrivé à la conclusion
que 13 membres des services officiels iraniens, porteurs de passeports
diplomatiques, avaient participé directement à l'assassinat.

7. En 1996, 32 dissidents iraniens ont été assassinés à l'étranger, soit
une augmentation sans précédent de 300 % par rapport à 1995. Les enquêtes
judiciaires menées sur l'assassinat en Turquie de Mme Zahra Rajabi, membre
de haut rang du Conseil national de la résistance iranienne, ont confirmé
que le groupe qui avait assassiné Mme Rajabi se trouvait sous le commandement
d'un consul adjoint du consulat d'Iran à Istanbul. Les hauts fonctionnaires
du régime ont concouru activement à l'assassinat des dissidents en Iran et
à l'extérieur du pays.

8. Selon le rapport intitulé "Iran: State of Terror", publié par le
Parliamentary Human Rights Group britannique, "en 1996, le Gouvernement
iranien a ajouté à son arsenal d'armes terroristes des pièces d'artillerie
dans le complot qui visait à l'assassinat de Maryam Rajavi, Présidente élue
de la résistance iranienne". Les armes ont été découvertes dans le port
belge d'Anvers. En janvier 1997, trois armes du même type ont été employées
simultanément pour tirer sur le bureau de l'opposition moudjahidine situé
en plein Bagdad. Plusieurs personnes innocentes ont été tuées ou blessées.
Une telle politique menace gravement la paix et la stabilité de cette région
sensible du Moyen­Orient.
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9. Les dirigeants iraniens continuent de s'opposer activement au processus
de paix au Proche­Orient et d'exporter l'intégrisme. Leurs efforts en vue
de se doter de l'arme nucléaire constituent une source de grave inquiétude
pour la communauté internationale. Après un procès qui a duré trois ans et
demi, le parquet fédéral allemand a impliqué dans son acte d'accusation le
régime iranien, sur la base d'innombrables preuves irréfutables, en l'accusant
de terrorisme d'Etat. Il a mis clairement en cause les dirigeants du régime
de Téhéran Ali Khamanei et Hashemi Rafsanjani comme étant les principaux
responsables de l'assassinat de dissidents iraniens à Berlin. Depuis des
années, le terrorisme d'Etat est l'un des principaux instruments de la
politique étrangère du régime iranien, qui soutient des groupes terroristes
et incite à l'assassinat de ressortissants nationaux tels que Salman Rushdie.

10. L'évolution de la situation, et surtout le jugement rendu par le
Tribunal fédéral d'Allemagne, témoigne clairement de la nécessité de
réexaminer l'affaire du meurtre du professeur Rajavi. Il serait donc bon que
la Confédération et les autorités judiciaires suisses prennent les mesures
qui s'imposent face au refus du Gouvernement iranien d'extrader deux des
meurtriers qui ont été malheureusement renvoyés en Iran par le Gouvernement
français.

11. Nous estimons qu'à sa session actuelle la Commission des droits
de l'homme doit prendre acte de la multiplication par trois du nombre
d'exécutions en Iran en 1996, ainsi que de l'augmentation alarmante des
assassinats perpétrés en dehors du territoire national. Elle doit condamner
énergiquement les violations flagrantes et systématiques des droits de l'homme
en Iran et continuer de suivre l'évolution de la situation en la matière dans
ce pays, jusqu'à ce qu'elle obtienne les garanties concrètes nécessaires pour
établir que ces droits y sont respectés, ce qui ne semble pas être en voie de
se produire actuellement.

12. En apportant notre soutien à la déclaration signée en 1995 par
1 750 parlementaires d'Europe et d'Amérique du Nord, nous manifestons notre
conviction qu'il est impératif d'adopter une politique dont l'effet soit
déterminant, comportant notamment un boycott économique et diplomatique à
l'égard du régime iranien. En outre, le soutien en faveur de Maryam Rajavi,
Présidente élue du Conseil national de la résistance, à laquelle la majorité
des Iraniens se rallie car elle symbolise l'unité, contribuera à instaurer la
démocratie en Iran et la paix et la stabilité dans la région. Ce mouvement de
résistance et son "parlement" composé de 580 membres, qui s'est engagé à tenir
des élections libres et à former un gouvernement laïque et pluraliste, est la
meilleure réponse que l'on puisse apporter face à la nouvelle menace mondiale
que constitue le spectre inquiétant de l'intégrisme.

13. Ces faits indéniables démontrent que la politique d'apaisement à l'égard
du régime iranien a fait long feu. Le "dialogue critique" est un échec et
persister dans cette voie ne ferait qu'inciter les mollahs à poursuivre la
répression et à continuer d'exporter le terrorisme. Il existe donc aujourd'hui
en Europe une opposition croissante à la poursuite du dialogue critique.
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